TRIBUNE

Pour le député Jean-Paul ANCIAUX : « L’EUROPE DOIT VENIR EN AIDE A LA GRECE »
Il fallait absolument soutenir la Grèce ! La Grèce est dans une situation financière très dégradée, avec à la clé une menace de banqueroute. Cette menace pesait aussi sur l’ensemble de la zone euro, avec un risque d’effet tâche d’huile.

L’Europe doit afficher sa solidarité, son soutien et sa confiance, mais aussi sa détermination face aux attaques des spéculateurs !

La Grèce doit fournir des efforts importants pour redresser ses comptes publics, dans un esprit de rigueur et de transparence. Et elle sera sous surveillance étroite.

Au-delà de la nécessité d’une réaction d’urgence, la crise grecque doit nous inciter à avancer vers une gouvernance économique en Europe. 

Nous avions déjà pu mesurer avec la crise financière et économique qui nous a frappé, que l’Europe avait besoin de davantage de coordination économique. L’Europe et nos économies sont plus fortes et plus résistantes quand nous agissons de façon coordonnée.
La situation grecque est une illustration supplémentaire de la nécessité d’aller vers davantage de coordination, vers une gouvernance économique. On ne peut plus continuer avec des Etats d’un côté, Bruxelles de l’autre et au milieu la BCE.

La situation de la Grèce pose enfin clairement la question l’état de nos finances publiques.

La situation de la France n’est pas celle de la Grèce : nos fondamentaux économiques restent solides et les indicateurs sont encourageants (+0,6% de croissance au 4ème trimestre 2009, la plus forte croissance de la zone euro).

Pour autant, la question de la dette et des déficits reste une bombe à retardement ! Le rapport de la Cour des comptes pointe du doigt la persistance d’un déficit structurel important.

Il va falloir faire des économies, en poursuivant les réformes, en allant traquer les dépenses inutiles, en rationalisant l’action publique…

Il faudra remettre à plat plusieurs leviers de dépenses : depuis que l’Europe contraint la dépense budgétaire, nous avons fait exploser la dépense fiscale, en multipliant les exonérations, les aides indirectes… sans jamais en évaluer l’efficacité (c’est vrai pour les particuliers avec les niches fiscales, c’est vrai aussi avec les 6000 aides aux entreprises…).
Enfin, il s’agira sans doute de repenser notre fiscalité et le financement de notre protection sociale.

Sur tous ces sujets, l’exemple allemand est à regarder de près : le volume de la dépense publique en Allemagne baisse et est désormais inférieur à celui de la France.
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